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1
Approbation du procès-verbal de la première séance plénière (Document 139)

1.1
Le Document 139 est approuvé.

2
Rapports verbaux des Présidents des commissions

2.1
La Présidente invite les Présidents des commissions à présenter un rapport verbal sur l'état d'avancement des travaux de leurs commissions respectives.

2.2
Le Président de la Commission 2 (Pouvoirs) rappelle qu'à sa première séance, la plénière a fixé au lundi 23 juin 2003 la date à laquelle la Commission 2 devra présenter ses conclusions. Il indique que la Commission des pouvoirs s'est réunie le mardi 11 juin et a chargé un Groupe de travail de vérifier les pouvoirs remis en vertu de l'article 31 de la Convention. Ce Groupe, qui devrait se réunir trois fois, a commencé à examiner les 98 pouvoirs déjà reçus. Le Président de la Commission 2 prie les Etats Membres qui n'ont pas encore déposé leurs pouvoirs de le faire dans les meilleurs délais.

2.3
Le Président de la Commission 3 (Contrôle budgétaire) dit que, lors de sa première réunion tenue le mardi 10 juin, la Commission 3 a examiné trois documents concernant respectivement les contributions des organisations à caractère international et des Membres des Secteurs aux dépenses de la Conférence, le budget de la CMR-03 et les responsabilités financières des conférences. Elle a noté que le budget de la CMR-03, tel qu'approuvé par le Conseil à sa session de 2001, s'élève à 5 610 000 francs suisses, dont 2 853 000 francs suisses pour les frais de documentation. Il convient à cet égard de rendre hommage au Bureau des radiocommunications et au Secrétariat de l'Union dans son ensemble pour les mesures de réduction des coûts qu'ils ont appliquées. 

2.4
Le Président de la Commission 4 (Points spécifiques de l'ordre du jour) dit qu'à ce jour la Commission 4 a tenu trois réunions et créé trois groupes de travail: le Groupe de travail 4A (Aspects de procédure et autres aspects), chargé de l'examen des points 1.1, 1.8, 1.11, 1.26, 1.30, 1.33 et 7.1 de l'ordre du jour; le Groupe de travail 4B (Questions relatives aux systèmes non OSG), chargé d'étudier les points 1.19, 1.29, 1.34 et 1.37 de l'ordre du jour, et le Groupe de travail 4C (Services maritime, d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion dans les bandes des ondes hectométriques et décamétriques). Des sous-groupes de travail et des groupes ad hoc sont créés selon les besoins. La plupart des questions qui ne soulevaient pas de gros problèmes ont été traitées, et les travaux progressent de manière encourageante. Les premiers résultats des discussions de la Commission 4 apparaissent dans le Document 155 (Première série de textes soumis par la Commission de rédaction à la séance plénière en première lecture). En outre, la Commission 4 a estimé prématuré d'incorporer une définition des systèmes à satellites sur orbites fortement elliptiques dans l'Article 1 du Règlement des radiocommunications, tout en reconnaissant qu'une description du système HEO pouvait être utile en relation avec certains sujets particuliers.

2.5
Le Président de la Commission 5 (Points spécifiques de l'ordre du jour) dit que la Commission 5, dont les travaux ont déjà bien avancé, a créé cinq groupes de travail. Elle a déjà fini d'examiner les points 1.18, 1.20, 1.39 et 1.11 de l'ordre du jour. S'agissant de ce dernier point, qui traite de l'extension possible de l'attribution au SMS à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz, la Commission 5 a achevé l'étude des aspects liés à l'attribution, et la Commission 4 peut donc commencer à se pencher sur les aspects réglementaires. Sur ce sujet, le Groupe de travail 5B communiquera les informations voulues au Groupe de travail 4A. 

2.6
Le Président de la Commission 6 (Appendices 30, 30A et 30B) dit que la Commission 6 a tenu neuf réunions; elle n'a pas créé de groupe de travail, mais sept groupes ad hoc. Au titre de l'examen du point 7.1 de l'ordre du jour, dont elle est chargée, la Commission 6 a examiné le rapport du Directeur du BR sur les activités de l'UIT-R depuis la CMR‑2000 en ce qui concerne les questions relatives aux Appendices 30, 30A et 30B, ainsi que toutes les contributions des administrations à ce sujet. Il est à signaler en ce qui concerne les plans du SRS que, suite à un problème dans le logiciel mis en place après la CMR-2000, il a été procédé à un ajustement selon l'avis formulé par le RRB; les administrations concernées, à savoir l'Inde, la France et la Gambie, méritent d'être remerciées pour leur coopération à cet égard. La Commission 6 a également proposé de modifier la Résolution 42 (Rév.Orb-88) et d'apporter des modifications de forme aux Appendices 30 et 30A; ces propositions figurent dans le Document 155. S'agissant du point 1.35 de l'ordre du jour concernant l'application de la Résolution 53 (Rév.CMR-2000), plusieurs administrations ont demandé de disposer de temps supplémentaire pour étudier le Tableau 2 de l'Annexe 1 figurant dans la Partie 6 du rapport du Directeur du BR (Addendum 6(Rév.1) au Document 4). La Commission 6 a fixé provisoirement au lundi 23 juin à midi la date limite de soumission des commentaires. Il appartient à la plénière de se prononcer sur ce délai. Enfin, la Commission 6 a examiné des propositions communes soumises par des organisations régionales en ce qui concerne l'incorporation par référence de plusieurs recommandations. Cette question a été laissée en suspens dans l'attente des décisions des commissions compétentes et de leur approbation par la plénière. 

2.7
La Présidente note que la plénière doit se prononcer sur la date limite de dépôt des commentaires sur l'Annexe 1 (Tableau 2) de l'Addendum 6(Rév.1) du Document 4.

2.8
Le délégué de la République arabe syrienne dit que certaines administrations, dont l'Administration syrienne, ne sont pas en mesure de formuler des commentaires tant que les questions relatives au numéro 9.35 du Règlement des radiocommunications, examinées en Commission 4, n'ont pas été réglées.

2.9
Le délégué du Royaume‑Uni souhaiterait que toute proposition de décision soumise à la plénière soit présentée sous la forme d'un document et inscrite à l'ordre du jour de la plénière.

2.10
La Présidente dit qu'effectivement, à l'avenir, il serait bon que, dans la mesure du possible, les propositions de décision soient présentées à la plénière par écrit. En outre, elle propose que la plénière fixe la date limite de remise des commentaires sur l'Addendum 6(Rév.1) au Document 4 au 23 juin à midi, étant entendu que si l'issue des discussions sur le numéro 9.35 a des conséquences sur la question en cause, celle‑ci sera réexaminée.

2.11
Il en est ainsi décidé.

2.12
Le Président de la Commission 7 (Ordres du jour et programmes de travail futurs) dit que la Commission 7 a constitué un groupe ad hoc qui examinera d'abord le point 1.22, puis le point 1.21. En ce qui concerne le point 2 de l'ordre du jour, au titre duquel la Commission 7 est chargée d'examiner les recommandations de l'UIT‑R révisées et incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications, communiquées par l'Assemblée des radiocommunications conformément à la Résolution 28 (Rév.CMR‑2000), et de décider s'il convient de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications, conformément aux principes énoncés en annexe à la Résolution 27 (Rév.CMR‑2000), un groupe ad hoc a été chargé d'étudier les deux Résolutions précitées. La Commission 7 a également commencé à étudier le point 4 de l'ordre du jour, conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR‑2000). Elle travaille en étroite collaboration avec les Commissions 4, 5 et 6.

2.13
La Présidente se félicite que les travaux des commissions soient déjà bien avancés.

2.14
Le Président de la Commission 8 (Commission de rédaction) signale que, pour la première fois lors d'une conférence, la Commission de rédaction est en mesure de présenter une première série de textes dès la première semaine. Ces textes, émanant pour la plupart de la Commission 6, figurent dans le Document 155, que la plénière doit examiner dans le cadre du point suivant de son ordre du jour.

3
Première série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B1) (Document 155)

3.1
Le Président de la Commission de rédaction, présentant le Document 155, signale en ce qui concerne l'Article 5 que le texte anglais indique un MOD 5.487 alors que les textes français et espagnol font état d'un NOC 5.487, parce que la modification en question ne concerne que le texte anglais. En ce qui concerne la modification proposée dans le titre de l'Appendice 30, le renvoi «[1]» doit être remplacé par deux astérisques, sans crochets, et le texte correspondant doit être aussi sans crochets et précédé de deux astérisques au lieu du chiffre 1. S'agissant de la modification proposée au § 3.7.2 de l'Annexe 5 de l'Appendice 30, la Commission 6 a inséré une note du secrétariat précisant la partie de la disposition visée par les modifications indiquées, sans reprendre l'ensemble de la disposition, qui est très longue. Enfin, s'agissant de la modification proposée dans le titre de l'Appendice 30A, il faut enlever les crochets entourant le renvoi 1, et enlever également les crochets entourant le texte correspondant à ce renvoi.

3.2
La Présidente invite les participants à examiner les textes émanant de la Commission 6 (Documents 140 et 141) et de la Commission 4 (Document 142), tels que présentés dans le Document 155.

Article 5 (MOD 5.487 (anglais seulement))

3.3
Le délégué de l'Arabie saoudite dit que la modification à apporter au texte anglais de l'Article 5 doit être assortie de l'indication «CMR‑03».

3.4
La Présidente dit que la Commission de rédaction se chargera de cette question.

3.5
Le MOD 5.487 (anglais seulement) est approuvé.

Appendice 30 (MOD Titre, ADD Note)

3.6
Approuvés, compte tenu des explications apportées par le Président de la Commission de rédaction.

Appendice 30 (Article 1 – MOD § 1.8, ADD § 1.9; Article 4 – MOD § 4.1.26)

3.7
Approuvés.

Appendice 30 (Article 7 – MOD Note11)

3.8
Le délégué de la France demande que cette modification soit placée entre crochets en attendant que la Commission 6 examine plus avant le sens exact de l'expression «assujetties au présent Appendice». 

3.9
Le Président de la Commission 6 dit qu'il peut accepter cette demande à titre exceptionnel. Son intention était que sa Commission ne soumette aucun texte entre crochets à la plénière.

3.10
Il est décidé de placer la Note11 entre crochets.

Appendice 30 (Article 7 – MOD § 7.2.1; Article 9 – MOD § 9.1; Annexe 5 – MOD § 3.4, ADD Note 31bis, ADD Note 32bis, MOD § 3.7.2, MOD § 3.9.4, MOD § 3.13.3; Annexe 7 – MOD § A); Appendice 30A (MOD Titre, ADD Note *, MOD Note1; Article 1 – MOD § 1.10, ADD § 1.11; Article 4 – MOD § 4.1.15, MOD § 4.1.23, MOD § 4.1.24, MOD § 4.1.25, MOD § 4.1.26, MOD § 4.1.27, MOD § 4.1.28, MOD § 4.1.29; Article 7 – MOD § 7.2.1, MOD § 7.9; Annexe 3 – MOD Titre, MOD § 3.1 a), MOD § 3.3, ADD Note 28bis, MOD § 3.7.1, MOD § 3.8, MOD § 4.1, MOD § 4.4.2)

3.11
Approuvés, compte tenu des explications apportées par le Président de la Commission de rédaction lors de la présentation des propositions, et de la correction d'une incohérence dans le texte espagnol du § 3.1a) de l'Annexe 3 de l'Appendice 30A.

Appendice 30A (Annexe 3 – MOD § 4.6.3)

3.12
Le délégué de la République arabe syrienne se demande si la formulation «après intersection avec la courbe C: comme la courbe C» est correcte et si elle ne pose pas de problème de fond.

3.13
La Présidente suggère à l'orateur précédant de déterminer avec la Commission de rédaction s'il s'agit d'un simple problème de formulation.

3.14
Le projet de modification est approuvé sur cette base.

MOD Résolution 42 (Rév.Orb-88)

3.15
Le délégué de la République arabe syrienne demande des éclaircissements sur le sens de l'expression «systèmes intérimaires». A‑t‑elle la même signification que la liste pour les Régions 1 et 3? Il fait en outre remarquer que dans l'Annexe à ladite résolution il est question d'«utiliser un système intérimaire pendant une période spécifiée d'une durée maximale de 10 ans» ce qui, en partant de 1988, année d'adoption de la version existante de la Résolution 42, mène à 1998.

3.16
La Présidente, notant que l'expression «systèmes intérimaires» est utilisée dans la Résolution 42 depuis 1988, suggère au délégué de la République arabe syrienne d'examiner cette question directement avec le Président de la Commission 6.

3.17
Le délégué de Cuba signale que des crochets figurent par erreur dans le texte espagnol à l'examen.

3.18
Le délégué du Royaume‑Uni signale un manque de cohérence dans l'emploi du singulier et du pluriel en ce qui concerne les termes «Plan» et «Liste». La Présidente dit que le secrétariat veillera à éliminer les incohérences de ce type.

3.19
Le délégué de la République arabe syrienne fait remarquer qu'une nouvelle note au § 4 de l'Annexe de la Résolution à l'examen signale que les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR‑03) sont applicables. Il demande donc que la Commission de rédaction ou toute autre commission concernée signale, le moment venu, les effets que la modification de la Résolution 533 pourrait avoir. Cette remarque vaut également pour la note rédactionnelle («Dans l'attente de décisions d'autres Commissions») concernant le § 5 de la même annexe.

3.20
Compte tenu des observations formulées, le projet de modification de la Résolution  42 est approuvé.

SUP Résolution 135 (CMR-2000)

3.21
Le délégué de la République arabe syrienne dit que, dans la mesure où les séances des commissions ne font plus l'objet de comptes rendus, il conviendrait peut‑être que le Président de la Commission 4, dans le rapport qu'il établira, expose les raisons de cette suppression.

3.22
La Présidente dit que la suppression de la Résolution 135 (CMR‑2000) s'explique par le fait qu'il n'y a lieu d'apporter aucun changement au Règlement des radiocommunications et que toutes les demandes formulées dans la résolution en question ont été satisfaites.

3.23
La suppression de la Résolution 135 est approuvée.

3.24
Sous réserve de la Note11 (Article 7 de l'Appendice 30) placée entre crochets, la première série de textes soumis par la Commission de rédaction (B1) (Document 155), telle qu'elle a été modifiée, est approuvée dans son ensemble en première lecture.

4
Application de la Résolution 26 (Rév.CMR‑97) – Renvois du Tableau d'attribution des bandes de fréquences dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications (Document 151)

4.1
Le Président de la Commission 4, présentant le Document 151, dit que la Commission 4 a examiné le traitement des propositions soumises au titre du point 1.1 de l'ordre du jour de la Conférence (suppression de renvois relatifs à des pays ou suppression du nom d'un pays d'un renvoi) dont un certain nombre ne respecte pas les critères énoncés dans la Résolution 26 (Rév.CMR‑97). La Commission a en outre conclu que la CMR‑03 souhaitera peut‑être examiner les propositions d'adjonction de noms de pays à des renvois existants ou d'adoption de nouveaux renvois relatifs à des pays à la condition expresse qu'il n'y ait pas d'objections de la part de pays susceptibles d'être affectés. Ces demandes devraient être soumises à la Conférence dans un délai que celle‑ci fixera. La CMR‑2000 avait pris une décision analogue et fixé ce délai à trois jours après la séance plénière qui avait pris cette décision. Le Président de la Commission 4 propose donc, si la Conférence accepte de suivre l'exemple de la CMR‑2000, que le délai soit fixé au mercredi 18 juin 2003 à 18 heures.

4.2
Le délégué de la Suède rappelle que la Résolution 26 (Rév.CMR‑97) découle des recommandations du VGE tendant à simplifier l'attribution des bandes de fréquences en vertu de l'Article 5 du Règlement, en harmonisant les tableaux d'attribution et en réduisant autant que faire se peut le nombre des déviations nationales par rapport à ces tableaux. En principe, donc, seules les suppressions de renvois relatifs à des pays ou de noms de pays dans un renvoi devraient être acceptables. Toutefois, de nombreuses propositions d'adjonction de noms de pays à des renvois existants vont dans le sens d'une plus grande harmonisation des tableaux, parce que les renvois en question contiennent déjà de nombreux noms de pays voisins. Il appuie donc la proposition tendant à procéder sur ce point comme lors de la CMR-2000, étant entendu que ces adjonctions ne peuvent être acceptées que si aucun pays susceptible d'être affecté ne s'y oppose.

4.3
Le délégué de la République de Corée fait observer que les propositions visant à ajouter des noms de pays peuvent être soumises au titre d'autres points de l'ordre du jour que le point 1.1. Dans le cas où ces propositions ne seraient pas retenues, serait-il alors possible de les soumettre au titre du point 1.1? L'orateur demande des éclaircissements sur la façon dont les propositions seront traitées.

4.4
La Présidente indique que les propositions soumises au titre d'autres points de l'ordre du jour seront traitées conformément à ces points. Si la Conférence décide d'adopter la suggestion exposée dans le Document 151, les propositions qui n'auront pas été retenues au titre d'autres points de l'ordre du jour pourront alors être soumises au titre du point 1.1. Toutefois, la Conférence n'a pas encore adopté cette suggestion. De plus, et sans vouloir préjuger des décisions de la Conférence, la Présidente attire l'attention des participants sur la condition expresse mentionnée dans le Document 151, à savoir qu'aucune objection ne peut émaner de pays susceptibles d'être affectés. Cela étant, il est certainement très peu probable que des propositions qui n'ont pas été acceptées au titre d'autres points de l'ordre du jour le soient au titre du point 1.1.

4.5
Le délégué du Bélarus estime que la Conférence ne devrait pas examiner de propositions d'adjonction de noms de pays à des renvois ou d'adjonction de nouveaux renvois relatifs à des pays, étant donné que ces propositions ne relèvent pas du point 1.1 de l'ordre du jour.

4.6
Le délégué de la Fédération de Russie souligne que la CMR‑03 est confrontée à une charge de travail sans précédent et ne devrait donc pas s'employer à traiter des propositions visant à ajouter des noms de pays, non seulement parce que cette façon de procéder ne serait pas conforme au point 1.1 de l'ordre du jour, mais aussi parce que cela supposerait une charge de travail insupportable pour les délégations et, surtout, pour la Présidente de la Conférence.

4.7
La Présidente fait observer que la Commission 4, avec l'appui du Bureau des radiocommunications, est disposée à se charger de cette tâche. En réponse à une observation du délégué de la République arabe syrienne, elle confirme que la suppression de noms de pays relève bien du point 1.1 de l'ordre du jour.

4.8
Le délégué de l'Estonie souscrit à la suggestion faite par la Commission 4, selon laquelle la Conférence devrait examiner l'adjonction de noms de pays. L'Estonie traverse actuellement une période de profonds changements, en particulier en ce qui concerne son adhésion à l'Union européenne, et l'adjonction de noms de pays joue un rôle important dans l'harmonisation régionale.

4.9
Le délégué de l'Ukraine reconnaît l'intérêt que revêt l'adjonction de noms de pays du point de vue de l'harmonisation régionale, mais souligne que l'ordre du jour de la Conférence, tel qu'il a été approuvé par le Conseil, limite l'examen à la suppression de noms de pays. Par conséquent, il ne pourra pas souscrire à la suggestion exposée dans le Document 151.

4.10
La Présidente rappelle que les deux précédentes CMR ont examiné l'adjonction de noms de pays. Cette tâche avait été menée à bien rapidement et ne devrait donc vraisemblablement pas poser un problème pour les ressources de la présente Conférence. En outre, cela donne de la souplesse à certaines administrations. Etant donné que les délégués, dans leur grande majorité, n'ont pas pris la parole pour émettre une objection, la Présidente considère qu'ils sont favorables à la façon de procéder suggérée par la Commission 4. Seul un petit nombre de délégations s'y sont opposées, et la Présidente demande si celles-ci pourraient accepter la suggestion selon laquelle la Conférence devrait examiner les propositions visant à ajouter des noms de pays aux renvois.

4.11
Afin de clarifier la dernière remarque de la Présidente, le Président de la Commission 4 indique que la suggestion contenue dans le Document 151 porte non seulement sur l'adjonction de noms de pays à des renvois existants mais également sur l'adjonction de nouveaux renvois relatifs aux pays. Cette dernière possibilité devrait être prévue pour des raisons d'équité. Par exemple, il pourrait y avoir un renvoi relatif à un pays A de la Région 1, renvoi dans lequel un pays B de la Région 3 pourrait souhaiter figurer. Ce devrait être possible. Il se pourrait que les pays A et B soient si éloignés l'un de l'autre qu'il n'y ait aucun lien physique entre eux en ce qui concerne l'utilisation du spectre. Officiellement toutefois, le pays B devrait être autorisé à faire une proposition d'adjonction d'un nouveau renvoi relatif à des pays et cette proposition devrait être examinée. Là encore, la condition expresse s'appliquerait: aucune objection ne devrait émaner de pays susceptibles d'être affectés. Cette condition constitue une garantie qui devrait rassurer les opposants à la façon de procéder suggérée par la Commission 4. L'orateur fait observer qu'un certain nombre de propositions de nouveaux renvois ont déjà été soumises et diffusées dans le Document DT/21.

4.12
Le délégué de la Fédération de Russie continue d'être opposé à cette façon de procéder, mais est disposé à se rallier au souhait de la majorité.
4.13
Le délégué du Bélarus continue de s'opposer à cette façon de procéder.

4.14
La Présidente suggère que la Conférence suive la façon de procéder suggérée par la Commission 4 et souligne que, si la Fédération de Russie et le Bélarus s'opposent à toute proposition susceptible de les affecter, celles-ci ne seront pas examinées. Elle suggère, en outre, que la Conférence fixe le mercredi 18 juin 2003 à 18 heures (heure de Genève) comme date limite de soumission de ces propositions, et ce afin de laisser aux délégations le temps de les examiner. 
4.15
Le délégué de l'Arabie saoudite, appuyé par le délégué de l'Algérie, déclare que si la Conférence décide d'examiner des propositions de nouveaux renvois relatifs à des pays, les débats risquent réellement de s'éloigner beaucoup de l'ordre du jour adopté. L'orateur insiste sur le fait que l'examen devrait se borner aux renvois existants.

4.16
Le délégué de la République arabe syrienne souscrit aux vues exprimées par le délégué de l'Arabie saoudite et ajoute que la date limite proposée ne donnerait pas aux délégations le temps de faire des propositions d'adjonction de noms de pays aux nouveaux renvois proposés.

4.17
Le délégué de l'Arménie rappelle que la CMR‑2000 a décidé de ne pas examiner les propositions de nouveaux renvois relatifs à des pays. La présente Conférence devrait prendre une décision analogue. Les délégations n'auront peut-être pas les compétences spécialisées nécessaires pour traiter les problèmes que pourraient poser les nouveaux renvois.

4.18
Bien qu'il puisse accepter l'examen de propositions visant à ajouter des noms de pays à des renvois existants, le délégué du Pakistan souscrit aux remarques formulées par le délégué de l'Arabie saoudite en ce qui concerne les nouveaux renvois.

4.19
La Présidente suggère que la Conférence examine seulement les propositions visant à ajouter des noms de pays à des renvois existants et que la date limite de soumission de ces propositions soit fixée au mercredi 18 juin 2003 à 18 heures (heure de Genève). 

4.20
Il en est ainsi décidé.

4.21
Le Président de la Commission 4 déclare qu'à la suite de cette décision et par souci d'équité, la Conférence ne devrait pas examiner les propositions d'ajouter de nouveaux renvois relatifs à des pays déjà soumises.

4.22
Il en est ainsi décidé.

5
Responsabilités financières des conférences (Document 147)

5.1
Le Président de la Commission 3 présente le Document 147 et souligne qu'il conviendrait d'associer les estimations financières aux propositions de points à inscrire à l'ordre du jour de la CMR suivante, en particulier en ce qui concerne les travaux que devra probablement effectuer le Bureau des radiocommunications. La Commission 3 se réunira avec la Commission 7 pour examiner ces coûts.

5.2
Il est pris note du Document 147.

6
Structure de la Conférence (suite) (Document DT/41)

6.1
Le Secrétaire de la plénière présente le Document DT/41 qui, à la suite des débats de la Commission de direction, contient des propositions de modifications du mandat des Commissions 4 et 6 en ce qui concerne le point 1.30 de l'ordre du jour.

6.2
Le Document DT/41 est approuvé.

7
Calendrier des travaux de la CMR-03 (Document 136)
7.1
Le Secrétaire de la plénière présente le Document 136 qui fournit une vue d'ensemble du calendrier des travaux de la CMR‑03. Ce calendrier sera modifié de temps en temps.

7.2
Il est pris note du Document 136.

8
Perte du droit de vote (Document 114)

8.1
La Présidente attire l'attention des participants sur le Document 114 qui traite de la perte du droit de vote (situation au 5 juin 2003).

8.2
Il est pris note du Document 114.

9
Liste consolidée des groupes de la conférence

9.1
Le délégué de l'Algérie estime qu'une liste consolidée des groupes de travail et des groupes ad hoc créés par la Conférence serait utile, en particulier pour les participants qui arrivent en cours de Conférence.

9.2
La Présidente invite les délégués à obtenir ce type de renseignements en consultant les divers documents élaborés par les Présidents des commissions ou des groupes.

10
Publication des documents sur le site web de l'UIT

10.1
Le délégué de la République tchèque souligne que les documents de conférence devraient être publiés sur le site web de l'UIT dans les meilleurs délais.

10.2
Le Secrétaire de la Commission de rédaction confirme que ces documents sont publiés sur le site web avant d'être disponibles sur papier. Le Bureau des radiocommunications pourra aider les délégués qui ont du mal à trouver des documents sur le site.

La séance est levée à 17 h 50.

Le Secrétaire:


La Présidente:
Y. UTSUMI


V. RAWAT
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